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I

Agent secret de Sa Majesté

Par un matin de la mi-mars 2007, une voiture bleu foncé, conduite par un chauffeur de la branche spéciale de Scotland Yard, traversa la banlieue ouest de Londres en direction du cœur de la ville. Seul passager à l’arrière, Sir John McLeod avait un aspect intimidant et incarnait l’establishment britannique. Peut-être était-il banquier ou président d’une grande firme ? Son costume sur mesure de chez Gieves & Hawkes, sa chemise à doubles manchettes cousue main et sa cravate du Traveller’s Club renforçaient cette impression.

Scarlett était un agent secret de Sa Majesté, un maître espion qui savait depuis longtemps que l’échiquier du renseignement n’est soumis à aucune règle. À cinquante-neuf ans, il avait conservé l’élocution châtiée qu’il tenait de son éducation privée à Epsom et des trois ans durant lesquels il avait officié à Oxford, au Magdalen College. Il y avait enseigné l’histoire avant d’entrer au MI-6 – également appelé SIS (Secret Intelligence Service/Service secret de renseignement) – et de découvrir un monde où la tromperie et la trahison allaient devenir les pierres angulaires de son travail. Pendant trente-deux ans, ses talents en matière d’espionnage et de contre-espionnage lui avaient permis de monter régulièrement en grade jusqu’à finir par prendre le commandement du service. Quatorzième à occuper ce poste, il avait été fait chevalier par la reine en début d’année. Marié et père de quatre enfants adultes – trois garçons et une fille –, il se passionnait pour les livres d’histoire, les églises médiévales et la gastronomie.

Ces agréables passe-temps allaient bien avec l’énorme bureau en acajou qui avait autrefois orné la cabine de l’Amiral Nelson sur le Victory, et derrière lequel s’étaient assis ses prédécesseurs. Ce meuble était muni d’un encrier rempli d’encre verte et le stylo plume Parker avec lequel Scarlett signait toute sa correspondance reposait à côté. Un standard permettait d’accéder directement au Premier ministre, au chef du MI-5, au directeur de la CIA et aux dirigeants d’autres services secrets européens. Il suffisait d’appuyer sur un bouton pour faire sonner un téléphone à environ cinq mille kilomètres, sur le bureau du directeur général du Mossad.

Le mobilier du bureau était complété par une horloge ancienne, entièrement construite jusqu’au dernier engrenage, par Sir Mansfield Smith Cumming, et qui donnait encore l’heure exacte près d’un siècle plus tard. Cumming avait exigé que toutes les communications émanant de lui soient considérées comme « produits des services secrets » et marquées du sigle CX, signifiant « Cumming eXclusivement » et ce code était resté en vigueur. Dans son testament, il avait légué au service une grande huile représentant un groupe de fermiers français face à un escadron de tireurs prussiens durant la guerre de 1870, et ce tableau avait suivi les bureaux du MI-6 à chacun de ses déménagements dans Londres. Il en était allé de même pour la coutume qui consistait à ne pas désigner Cumming par un autre terme que « Chef ».

Lorsque Scarlett avait été nommé, le 6 mai 2004, c’était ainsi que la reine l’avait appelé. La première fois qu’il s’était adressé à elle, il avait dit « Votre Majesté » mais, par la suite, cela avait toujours été « Ma’am ». Chez l’un comme l’autre, ce protocole était inné.

Un ordinateur sécurisé était relié au standard de Scarlett. Il contenait toutes les informations relatives à l’état actuel des missions du MI-6 à travers le monde : à Moscou, Pékin, Bagdad et Téhéran ; dans les profondeurs de l’Amazonie et les jungles d’Afrique centrale ; dans les montagnes de l’Afghanistan et du Pakistan ; dans tous les endroits ou Scarlett et son personnel de haut niveau avaient détecté des menaces terroristes contre le Royaume-Uni. Les opérations de terrain coûtaient extrêmement cher et envoyer un agent sur place exigeait souvent la participation de nombreuses personnes.

Le MI-6 est le service secret de renseignement extérieur de la Grande-Bretagne et ses attributions sont donc internationales. Il rend des comptes au secrétaire aux Affaires étrangères alors que le MI-5 dépend du secrétaire à l’Intérieur. Dans les deux cas, les directeurs sont nommés par le Premier ministre en place, auquel ils peuvent accéder directement. Ces services sont, l’un comme l’autre, représentés au JIC, le comité qui fait le lien avec le gouvernement. Ils travaillent en étroite collaboration pour lutter contre la menace terroriste mondiale actuelle.

Mais, depuis les attentats du 11 septembre 2001, les considérations budgétaires n’étaient plus le principal problème. Le MI-6 recevait des sommes considérables pour financer son travail d’espionnage, de contre-espionnage et de surveillance électronique, dont les gadgets représentaient encore en 2007 une industrie en expansion dans le monde du secret. Scarlett avait dans son ordinateur une carte de la situation actuelle de la menace terroriste au sein du Royaume-Uni. En ce matin de mars, elle était « sérieuse », juste un niveau en dessous de « critique ».

Le nombre « 35 » apparaissait en surimpression sur la carte. Il rappelait combien de réseaux islamistes se trouvaient dans la capitale selon les estimations du MI-6. On en avait identifié quatre-vingts autres, opérant dans les communautés musulmanes des Midlands, de Leicester, de Birmingham, de Derby et de Nottingham. Plus au nord, dans la conurbation de Leeds, Bradford et Manchester, on en comptait soixante de plus. À l’ouest, dans la ville portuaire de Liverpool, vingt réseaux avaient été découverts. De l’autre côté de la frontière galloise, on en avait localisé dix, non seulement à Cardiff et à Swansea mais également dans les montagnes de Brecon Beaocon, où des terroristes présumés avaient été vus en train de s’entraîner avant les attentats sur Londres de juillet 2005. Il y avait douze autres réseaux en Écosse et deux de plus de l’autre côté de la mer d’Irlande.

La plupart de ces réseaux étaient constitués de deux ou trois membres ; quelques-uns comprenaient jusqu’à une douzaine d’hommes et de femmes. Après leur radicalisation, ils se mêlaient à leur communauté et devenaient des agents dormants qui se voyaient à la mosquée pour les prières du vendredi en attendant tranquillement de recevoir l’instruction d’attaquer. Leurs emplois d’instituteur, professeur, médecin, infirmier, commerçant ou représentant leur servaient de couverture. Il fallait oublier la vieille image populaire selon laquelle les terroristes de l’IRA étaient peu éduqués. Al-Qaïda essayait d’enrôler des titulaires de diplômes universitaires plutôt que des traîne-savates. En attendant d’être activés, les djihadistes cherchaient les faiblesses procédurales, légales ou culturelles de leur société qu’ils pourraient exploiter.

Ces réseaux avaient engendré Richard Reid, un Britannique converti à l’islamisme qui, en décembre 2001, avait essayé de faire sauter un avion de ligne américain entre Paris et Miami avec des explosifs cachés dans ses chaussures. Les auteurs des attentats de juillet 2005 à Londres appartenaient tous à un réseau ; deux d’entre eux, Mohammed Sidique Khan et Shahzad Tanwir, avaient suivi un entraînement au terrorisme au Pakistan avant de rentrer en Angleterre pour y devenir des agents dormants. Quatre autres avaient monté une sorte d’usine de poison dans une banlieue paisible du nord de Londres, où ils utilisaient les techniques que leur avait enseignées un chimiste dans un camp d’entraînement, en Afghanistan, avant de venir au Royaume-Uni.

Même en sachant que les djihadistes étaient là, il était difficile d’agir contre eux avant qu’ils ne soient sur le point de frapper. Ni le MI-5 ni le MI-6 n’avaient le pouvoir de les arrêter, et les avocats britanniques spécialisés dans les droits de l’homme faisaient bon usage des lois nationales pour empêcher les arrestations.

Le jour où il était devenu directeur général, lors d’un briefing, Scarlett avait rappelé à ses plus hauts directeurs de services : « Nous sommes engagés dans une guerre mondiale et totale contre le terrorisme, et c’est dans cet état d’esprit que nous devons continuer de nous impliquer à fond. »

En janvier 2007, une équipe d’agents s’était envolée pour la Somalie, déchirée par la guerre, pour tenter d’obtenir des échantillons d’ADN de quatre terroristes nés en Grande-Bretagne qui se trouvaient parmi la centaine de djihadistes tués lors d’un raid de bombardement aérien américain sur un camp d’entraînement d’Al-Qaïda, sur l’île de Lamu, dans l’océan Indien. Ces hommes, qui étaient nés et avaient grandi à Leeds, avaient dit à leurs familles qu’ils allaient rendre visite à des parents à Islamabad. Au lieu de cela, ils étaient allés en Somalie, où ils avaient retrouvé d’autres djihadistes venus de France, d’Espagne, d’Italie et d’Allemagne. Les informations figurant sur les passeports des quatre Britanniques avaient laissé une empreinte électronique de leur voyage à Lamu, notamment de leur passage à l’aéroport d’Athènes et à Mogadiscio, dans la Corne de l’Afrique. De là, ils s’étaient rendus à Lamu, où ils n’étaient arrivés que quelques jours avant les bombardements américains. Aussitôt après le raid, leurs instructeurs avaient enterré leurs corps avec ceux des autres et étaient repartis pour Mogadiscio.

De Londres, les agents du MI-6 avaient d’abord pris un vol pour le Koweït, puis un autre appareil les avait amenés sur un porte-avions américain en patrouille dans la mer d’Oman, d’où des hélicoptères de l’US Navy les avaient conduits à Lamu. Pendant trois dangereuses journées, protégés par des commandos de la SAS et de la Force Delta, ils avaient exhumé des corps peu enterrés à fleur de surface. Au bout de quatre jours, ils avaient fini par trouver les quatre britanniques. Ils avaient tous leur passeport.

Des prélèvements de leur ADN avaient été envoyés au porte-avions et étudiés sur place avant d’être transmis à Londres afin que des médecins légistes les comparent à ceux que leurs familles avaient fournis sans se douter de rien. Grâce aux informations figurant sur les passeports, les experts du service technique du MI-6 avaient trouvé les adresses des familles. En se faisant passer pour un employé des services sanitaires locaux venu vérifier le taux de contamination de l’eau, suite à une explosion des tuyaux d’arrivée due à des inondations inhabituelles pour la saison, un agent s’était présenté à chaque adresse et y avait fait des prélèvements. Ceux-ci avaient été portés à Londres, où un scientifique du Home Office (le ministère de l’Intérieur) les avait comparés avec ceux des corps de Lamu. Ils correspondaient tous parfaitement.

Mais, selon les calculs du MI-6, il restait environ mille six cents terroristes sur le territoire britannique. Cela avait été l’une des premières informations que Scarlett avait données à Gordon Brown lors de sa première réunion avec les services secrets, juste avant qu’il prenne ses fonctions de Premier ministre.
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Tony Blair, alors au crépuscule de ses dix ans au pouvoir, avait été le mentor et le protecteur de Scarlett dans la jungle de Whitehall. Cependant, malgré les conseils de ce dernier, le Premier ministre avait pris la surprenante décision d’annoncer son désir de se retirer de la scène politique alors que son mandat ne s’achevait que deux ans plus tard. Suite à cela, il était devenu une sorte de canard boiteux, raillé par les médias et sournoisement critiqué au sein de son propre cabinet. Au MI-6, certains se disaient que si Blair quittait son poste, Scarlett ne tarderait pas à suivre. Les détracteurs du directeur n’avaient pas oublié le tort qu’il avait causé au MI-6 à la fameuse époque où, en 2003, le cabinet de crise de Blair s’était réuni avant la guerre d’Irak. Scarlett avait alors lu, à haute voix, les derniers renseignements sur Bagdad que contenait son dossier à couverture couleur peau de chamois et orné de la croix rouge de Saint George. Puisqu’il dirigeait le JIC (Joint Intelligence Committee/Commission mixte au renseignement), Blair lui avait offert une place à la table du cabinet et s’était appuyé sur ses informations pour affirmer que Saddam Hussein disposait d’armes de destruction massive. Cette assertion avait ensuite été reprise dans un document, signé du Premier ministre et présenté au Parlement. Scarlett avait grandement participé à sa rédaction.

Au moment où le cabinet de crise était devenu un cabinet de guerre – c’est-à-dire, après l’invasion de l’Irak –, Scarlett savait que Saddam ne possédait pas d’ogives remplies du virus de la variole pour répandre des épidémies chez ses ennemis ; pas plus que de laboratoires mobiles d’armement chimique se déplaçant, la nuit dans les déserts irakiens pour tuer les gens par milliers ; ni que de missiles nucléaires susceptibles d’être lancés en quarante-cinq minutes sur les forces de coalition qui étaient en train de se rassembler au Koweït. Il n’y avait aucune arme de destruction massive. Il n’y en avait jamais eu.

Quand on apprit que c’était Scarlett qui avait insisté pour que l’on inclue ce que l’on a ensuite appelé les « pépites d’or » aux documents – les raisons pour lesquelles Bush et Blair étaient partis en guerre contre l’Irak –, et que ces « pépites » n’étaient que des vues de l’esprit reposant sur des sources extrêmement douteuses, la population le critiqua très vivement et demanda sa démission.

Au lieu de cela, Blair le nomma à la tête du MI-6. Au SIS, on avait peine à y croire. De nombreux agents étaient convaincus que cette affectation n’était, pour Blair, qu’une façon de rétribuer Scarlett pour son soutien dans l’affaire des armes de destruction massive. Ce point de vue était également partagé dans les couloirs du ministère de la Défense et de Langley. Un agent de la CIA ayant personnellement participé aux recherches d’armes de destruction massives m’a confié : « Jusqu’aux pépites d’or, Scarlett avait bonne réputation. Ce n’est plus le cas. Si Blair a été le caniche de Bush, Scarlett a été l’âne de Blair. »

Après cela, à Washington, on ne risquait plus de demander à Scarlett de participer aux évaluations concernant la guerre d’Irak ; il était désormais le chef du renseignement qui avait commis une erreur catastrophique.

Mais Scarlett était convaincu de tenir une occasion de montrer à ses pairs que, sous son commandement, le MI-6 pouvait mener une opération qui ferait référence en matière de planification et d’héroïsme, et que cela redorerait son blason dans les milieux où il en avait le plus besoin : dans le monde secret du renseignement et auprès du nouveau gouvernement de Gordon Brown. Quant aux autres – les commentateurs des talk-shows du dimanche matin, les analystes retraités devenus experts –, il continuerait de les mépriser et de les considérer comme « des culs-de-jatte qui voudraient donner des leçons de course à pied ». L’opération serait l’apogée bienvenue de sa carrière.
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L’un de ses professeurs d’Oxford était aussi chasseur de têtes pour le MI-6. Après une formation à Fort Monkton, près de Gosport, dans le Hampshire, Scarlett avait été envoyé à Nairobi. Pour l’une de ses premières sorties, il était allé à l’Oasis Club, près du vénérable hôtel Norfolk. Depuis longtemps, ce club était l’un des favoris des hommes d’affaires kenyans, des membres du milieu politique et des espions étrangers. Dans son cadre obscur, on pouvait boire jusqu’à l’aube et, éventuellement, emmener une serveuse dans l’une des chambres du fond, après avoir vérifié son dernier certificat médical afin de s’assurer qu’elle n’avait pas le sida.

Moshe Goldberg, un katsa – c’est-à-dire un agent d’opération du Mossad –, avait rencontré Scarlett alors qu’il se familiarisait avec la ville et l’avait invité à prendre un verre au club. Plus tard dans la soirée, un agent sud-africain les avait rejoints : sobre, sa conversation était amusante ; ivre, il pouvait devenir grossier et violent. En apportant une nouvelle tournée, un serveur renversa malencontreusement un verre sur la tenue safari du Sud-Africain.

Selon Goldberg : « Il s’est jeté sur lui et Scarlett a dû se lever pour le retenir. On n’entendait plus un bruit dans le club. Scarlett a calmement demandé au serveur d’apporter d’autres boissons et s’est tourné vers le Sud-Africain en lui rappelant qu’il n’était pas au Cap. C’était une leçon de choses sur l’usage de la confiance en soi associée à la certitude. »

Au Kenya, Scarlett avait su tirer profit de ses qualités relationnelles. Il était cultivé et aimait autant regarder les matchs de polo que faire la fête. À Londres, on estimait que ses rapports sur l’influence des Russes et des Chinois sur le pays comptaient parmi les mieux documentés. On l’avait ensuite envoyé à Moscou, l’endroit le plus dangereux qui soit pour un espion.

Son deuxième séjour dans la capitale russe était sur le point de s’achever quand, en janvier 1994, le KGB l’avait pris lors d’une rencontre avec Vladimir Sinstov, un contact qu’il avait recruté l’année précédente, à Londres, dans une foire aux armes. Sinstov était directeur de l’exportation dans une société d’armement moscovite. Les agents secrets russes avaient fait une descente dans un café proche du Kremlin pour arrêter les deux hommes. Scarlett venait juste de payer Sinstov pour les informations très récentes qu’il lui avait fournies au sujet d’armes vendues à la Syrie et à l’Irak, ainsi que pour les noms de ses contacts à Budapest, Paris et Damas. Scarlett avait été expulsé, et Sinstov condamné à dix ans de travaux forcés dans un goulag sibérien auxquels il n’a pas survécu. Au cours des dix mois qui avaient suivi leur première rencontre, Scarlett lui avait versé huit mille livres (soit un peu plus de dix mille euros).

Après cela, Scarlett avait reçu un emploi de bureau. Il avait été nommé directeur de la sécurité et de la communication. Son travail consistait à s’occuper du contrôle interne du Service ; sa seule tâche en matière de « communication » était de s’assurer qu’on parle le moins possible du MI-6 dans les médias. Il avait rempli ces deux missions avec ce qu’un ancien agent, Richard Tomlinson, a qualifié de « froide efficacité », en précisant : « De nombreux agents qui n’étaient pas à la hauteur des exigences de Scarlett se sont soudain retrouvés au chômage. »
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En 2001, Tony Blair avait nommé Scarlett directeur du JIC, le pont invisible par lequel tous les informations importantes circulent jusqu’à Downing Street. Ce cadeau du Premier ministre en avait étonné plus d’un au MI-6. Non seulement, le directeur précédent était apprécié au SIS, mais il savait trouver « la distance correcte entre le renseignement et la politique ». Pourtant, après seulement sept mois à ce poste, il avait été envoyé à Bruxelles pour représenter la Grande-Bretagne à l’OTAN. Au MI-6, on avait perçu cette mutation comme une rétrogradation.

Elle marquait aussi, probablement, le moment où Scarlett était devenu un homme à surveiller. Des agents de carrière, tels que Mark Allen, longtemps considéré comme le meilleur spécialiste de la culture arabe du service, n’avaient pas cherché à cacher leur inquiétude. Comme Scarlett, Allen était entré au MI-6 à sa sortie d’Oxford. Il redoutait que la présence de Scarlett à la tête du JIC ne conduise à la « politisation inévitable » des services secrets. La longue amitié qui unissait Blair et le directeur n’y était d’ailleurs pas pour rien. Le Premier ministre avait, lui aussi, fait ses études à Oxford, en même temps que Nigel Insker, le directeur adjoint du MI-6. Allen pensait que les missions à l’étranger de ce dernier faisaient de lui l’homme idéal pour remplacer le chef en place, Richard Dearlove. En effet, Insker avait, entre autres, passé de longues périodes en Extrême-Orient, ce qui lui avait apporté une connaissance considérable du milieu du renseignement chinois – déjà une menace naissante.

Dearlove avait informé Blair qu’il « envisageait sérieusement » de prendre sa retraite afin de réaliser le rêve de sa vie en devenant directeur du Pembroke College, à Cambridge, l’un des postes les plus prestigieux de toute l’académie. Il avait confié à des amis avec qui il était allé à l’école de Monkton Down, près de Bath, qu’il en avait « assez de ces endroits où les rues changent de nom en fonction du metteur en scène ».

Il n’avait pas dit à Blair quand il partirait, mais il lui avait laissé entendre que lorsqu’il le ferait, avec Insker à la barre, le MI-6 serait en sécurité durant les tempêtes nécessitant des jugements froids. Mais, le temps venu, Blair se contenta de demander tranquillement à Scarlett s’il se sentait prêt à relever le défi de prendre les commandes du JIC. Plus tard, Richard Tomlinson déclara : « Compte tenu de son ambition démesurée, c’était une offre que Scarlett ne pouvait pas refuser. »

Trois jours après la nomination de Scarlett à la direction du JIC, les attentats du 11 septembre 2001 survinrent. Scarlett remarqua avec quelle soudaineté ces attaques – aussi simples que sinistrement efficaces – contre le World Trade Center et le Pentagone plongèrent le milieu du renseignement américain dans l’hébétude. Il écrivit alors que la catastrophe était, de toute évidence, « un révélateur impitoyable de l’échec des services secrets américains ».

Pourtant les signes étaient là : la chute du mur de Berlin en 1989, la guerre du Golfe, l’effondrement du communisme soviétique, le glissement vers l’anarchie des Balkans, l’émergence d’Al-Qaïda, la révolte des militants contre les régimes au pouvoir dans le monde musulman et l’évolution de l’idéologie religieuse vers une puissante force cohésive qui prenait chaque jour plus d’ampleur, non seulement chez les pauvres des grandes villes mais également dans le milieu bourgeois des professions libérales.

« Sur ces sujets, les renseignements américains n’ont fourni à leur décideurs politiques aucune information susceptible de leur permettre d’exercer les pressions nécessaires pour prévenir ces événements », avait écrit Scarlett.

Il continuait en affirmant que, pour la Grande-Bretagne, la meilleure façon de gérer la menace terroriste était d’admettre qu’une surveillance à l’échelle mondiale était essentielle. En quarante-huit heures, il avait rassemblé tous les éléments dont disposaient les services secrets britanniques afin que Blair puisse se faire une idée claire de l’ampleur du danger. Il avait lui-même porté son rapport à Downing Street dans un dossier couleur peau de chamois, orné de la croix rouge de Saint George, symbole manifeste de son patriotisme.

Là, après trois ans à la tête du MI-6, John Scarlett estimait avoir prouvé la légitimité de ses points de vue.
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La victoire écrasante du New Labour à l’élection de mai 1997 conduisit à des rumeurs corrosives au sein du MI-6. Certaines étaient graves car, selon elles, John Reid – futur secrétaire d’État à l’Intérieur et, de son propre aveu, ancien membre du parti communiste – avait encore des liens avec Moscou. On dépoussiéra les dossiers des autres politiciens socialistes et leur contenu circula entre les différents dirigeants du MI-6. Jack Straw, futur secrétaire d’État aux Affaires étrangères, qui avait exprimé ses réticences envers la guerre d’Irak, et Peter Mandelson, devenu commissaire européen, faisaient tous deux l’objet d’un dossier ; tout comme Cherie Booth, l’épouse de Tony Blair. (Le Premier ministre maintint, plus tard, que Scarlett ne l’en avait jamais informé.) Mohammed al-Fayed, le propriétaire du grand magasin Harrods et bête noire de la famille royale depuis qu’il avait accusé le prince Philip d’être impliqué dans la mort de la princesse Diana, avait également son dossier. Il y en avait aussi sur John Lennon et sur des groupes de rock tels que les Sex Pistols ou Primal Scream. En tout, il y avait une centaine de dossiers concernant des célébrités, des leaders syndicaux, des politiciens ou des avocats spécialisés dans les droits de l’homme. Les anciens du MI-6 se souvenaient que la dernière fois que les socialistes avaient été au pouvoir, sous Harold Wilson, on s’était méfié de Downing Street, de crainte que le Premier ministre ait des liens avec Moscou.

Scarlett pensait que Tony Blair serait un chef politique très différent de Wilson. Selon lui, le nouveau Premier ministre était « d’une ouverture rafraîchissante, disposé à écouter et, bien qu’il ne connaisse pas vraiment le fonctionnement des services secrets, il était prêt à apprendre ».

Quand Scarlett vit là une opportunité d’être celui qui informerait Blair sur le travail du MI-6, Richard Dearlove accepta sans problème. Scarlett ne tarda pas à devenir un visiteur régulier de Downing Street. Cherie Blair l’invitait souvent à dîner et lui préparait, en un tournemain, sa potée du Lancashire. Le couple était également souvent convié à manger autour de la table en noyer de Scarlett. Quand, en juin 2001, le parti travailliste fut réélu avec une majorité de cent soixante-dix-neuf sièges, les Scarlett firent partie des amis qui dansèrent jusqu’au bout de la nuit.

Mais, malgré les efforts de Scarlett pour tenter d’établir une certaine confiance, une suspicion mutuelle persistait entre les politiciens socialistes, qui demandaient des rapports détaillés sur les dépenses du MI-6, et le service secret, qui affirmait que révéler de telles informations serait « préjudiciable à la sécurité des opérations ». Selon une enquête du Cabinet Office (le bureau du cabinet), le MI-6 « manquait d’objectifs précis » et avait recommandé qu’il soit « réduit, car il [semblait] n’avoir plus rien à faire ». Scarlett avait réfuté cela et rappelé à Blair que le programme électoral du parti ne proposait aucune politique « discernable » en matière de renseignement. Le secrétaire aux Affaires étrangères, Robin Cook, dont le MI-6 dépendait, s’était montré l’un des plus féroces détracteurs du service, à qui il reprochait « son manque de résultats et, souvent, le gaspillage de l’argent du contribuable ».

Une fois de plus, Scarlett prouva son aptitude à parer en douceur de telles attaques. Conscient que la plupart des politiciens socialistes qui venaient de prendre leurs fonctions n’avaient jamais, ou très peu, eu de contacts avec son service, il se mit à organiser des dîners privés lors desquels il leur présentait un enivrant cocktail d’activités du MI-6 : missions dangereuses dans les Balkans et au Moyen-Orient, dans ces lieux où les rues n’avaient pas de nom, et où c’était tuer ou être tué. Ces histoires étaient entrecoupées d’anecdotes croustillantes relatives à l’aspect humain du MI-6 : l’agent qui avait financé son divorce en empochant les frais d’un indicateur fictif alors qu’il rédigeait ses rapports en se basant sur l’hebdomadaire The Economist ; l’espion qui avait vendu de faux passeports à un homme d’affaires du Moyen-Orient afin qu’il les refourgue à des trafiquants de drogue. En présentant leurs papiers à l’immigration, ils avaient été arrêtés. Quant au businessman, il avait fini assassiné dans une ruelle de Beyrouth. Plus tard, Robin Cook se souvint : « Scarlett voyait cela comme quelque chose de positif vis-à-vis des travaillistes car toutes ces affaires douteuses avaient eu lieu à l’époque où Margaret Thatcher était Premier ministre. »

Scarlett promit de s’assurer que cela ne se reproduise pas sous son mandat. Comme il s’en doutait, cet engagement arriva aux oreilles de Blair, ce qui permit de commencer à cimenter la nouvelle relation qui s’établissait entre Downing Street et le MI-6. Celle-ci fut régulièrement entretenue grâce à l’art qu’avait Scarlett de constamment cultiver le côté mystérieux et important du travail des services secrets, ainsi qu’en conviant des hommes politiques de haut niveau, triés sur le volet, au quartier général du MI-6. Il les raccompagnait toujours, avec le sourire, jusqu’à la voiture gouvernementale qui devait les reconduire à Whitehall, à quelques pas de là.
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En ce matin de mars 2007, la voiture de Scarlett roulait en direction du quartier général du MI-6. Le London Eye – la grande roue sur laquelle les touristes s’élèvent lentement dans les cieux pour admirer la capitale en vue panoramique – et la grande arche qui surplombe le nouveau stade de Wembley étaient noyés dans l’obscurité qui laisserait bientôt place à l’aube. En avril 2006, un complot visant à les détruire avait été découvert, sur le site Web d’Al-Qaïda, par l’un des innombrables experts en informatique que l’on surnommait les « surfeurs ». Ces derniers travaillaient dans la lumière tamisée d’une grande salle sans fenêtre, agencée en espace ouvert, dans le centre de Londres, au sein des locaux du JTAC (Joint Terrorism Analysis Centre/Centre mixte d’analyse du terrorisme), instauré en 2003. Les « surfeurs » pouvaient localiser un site extrémiste, repérer une menace et transmettre leurs données aux analystes en quelques millisecondes. En plus du MI-6 et du MI-5, la CIA et le Mossad faisaient partie de ceux qui recevaient leur « produit ».

De plus en plus de sites d’Al-Qaïda opéraient depuis le Pakistan, un pays qui était à la fois l’épicentre de l’extrémisme islamique et un important allié de l’Occident. Son président, Pervez Musharraf, présentait la lutte contre le terrorisme comme sa toute première priorité. Cependant, il était désormais évident qu’Al-Qaïda était devenue une force dominante dans le pays, et Musharraf n’avait réchappé que de justesse à plusieurs tentatives d’assassinat.

Depuis sa forteresse, quelque part dans les montagnes de la frontière nord-ouest, Oussama Ben Laden avait transformé les rues d’un incroyable nombre de villes en un sanglant champ de bataille, sur lequel mouraient les membres des minorités non-musulmanes – chrétiens, hindous et parsis. En Afghanistan, pays voisin, des villes et des villages entiers avaient été « talibanisés » et leurs habitants avaient dû choisir entre soutenir l’extrémisme ou mourir. Les jeunes villageois étaient forcés d’aller dans les camps d’entraînement, où l’on en faisait des kamikazes et leur remettait de faux papiers pour qu’ils partent en Europe rejoindre les centaines d’extrémistes aussi motivés que préparés qui attendaient le moment de frapper. John Kringen, le directeur du service des analystes de la CIA, avait prévenu : « Nous rencontrons de plus en plus d’extrémistes entraînés. Nous constatons que de plus grosses sommes sont dépensées pour leur préparation. Et nous remarquons que cette activité prend de l’ampleur. »

On découvrit que les menaces contre le London Eye et l’arche de Wembley émanaient d’un site basé à Karachi. Un message prioritaire du centre antiterroriste pakistanais confirma l’information ; financé en commun par la CIA et le MI-6, le centre avait ouvert après les attentats du 11 septembre. Supervisé sur place par les deux services, il était devenu une organisation bien gérée où travaillaient de jeunes agents pakistanais, formés à Londres ou à Washington.

Le centre disposait d’appareils de radiogoniométrie ultrasophistiqués. Il s’agissait de dispositifs permettant de localiser un site Web à quelques centaines de mètres près, et c’était donc l’équipe radiogoniométrique de Karachi qui avait confirmé l’endroit depuis lequel le site était administré. Deux heures plus tard, un détachement de la police pakistanaise, accompagné par un agent du MI-6, fit une descente dans l’appartement. Un camion emporta six membres présumés d’Al-Qaïda et deux ordinateurs Dell. Moins d’une heure plus tard, un agent avait ouvert une ligne vers le GCHQ (Government Communication Headquarters/Quartier général des communications du gouvernement) – le service de renseignement électronique du Royaume-Uni, basé à Cheltenham – et transmis le contenu des disques durs. Il n’avait fallu que quelques secondes pour remporter une nouvelle petite victoire contre le terrorisme.
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Depuis l’épisode de Karachi, les « surfeurs » avaient découvert trente-deux autres complots. Ils avaient tous été fomentés par des groupes du Moyen-Orient, d’Asie et des républiques musulmanes de l’ex-Union soviétique. « L’ennemi n’est pas seulement à nos portes électroniques ; il est aussi à l’intérieur du pays », avait déclaré Eliza Manningham-Buller, la directrice générale du MI-5, lors de son dernier discours sur le terrorisme. (Elle a pris sa retraite le 20 avril 2007.) Bien qu’elle ait pris soin de ne citer aucune organisation radicale, le message s’adressait, de toute évidence, aux deux millions de musulmans de Grande-Bretagne.

Pour faire face à l’ennemi au niveau des portes électroniques, sur Internet, Scarlett développa le GRC (Global Risks Controllerate/Observatoire des risques internationaux) en réunissant six services déjà existants du MI-6 et les commandants des stations locales au Moyen-Orient, en Europe de l’Est et en Extrême-Orient. Certains agents perdirent leur travail et d’autres démissionnèrent de colère. Le moral commença alors à baisser au sein du MI-6. Des rumeurs se mirent à circuler sur les méthodes qu’employait Scarlett lorsqu’il était à Nairobi et à Moscou. « Sans états d’âme » et « froid » étaient les deux qualificatifs qui revenaient le plus souvent. On racontait qu’à Pretoria il n’avait pas réussi à « protéger correctement » une source précieuse qui disposait de preuves tangibles confirmant que le Pakistan cherchait bien à recruter des scientifiques sud-africains pour travailler sur son programme nucléaire.

Les ragots n’ébranlaient en rien la détermination de Scarlett à remodeler le MI-6. La meilleure preuve de sa réussite était l’argent que recevait le GRC. Celui-ci absorbait une part considérable du budget annuel du MI-6, qui s’élevait à deux milliards et demi de livres (un peu plus de trois milliards d’euros). Ce financement provenait d’un fonds secret du gouvernement, le SUV (Single Unified Vote/Vote unifié exceptionnel), institué pour couvrir les coûts de fonctionnement d’un service de renseignement moderne. Tous les plus grands pays occidentaux disposaient de tels fonds, mais la Grande-Bretagne arrivait en deuxième position, juste derrière les États-Unis, pour ce qui était d’investir des sommes suffisamment importantes pour garantir que ses services secrets ne seraient jamais confrontés à une pénurie pécuniaire.

Entre autres, ce budget permettait au MI-6 de s’offrir la collaboration régulière d’agents secrets de la CIA et du Mossad. On avait également ouvert un bureau du GCHQ, sur Riverside Drive, près du complexe de la NSA (National Security Agency/Agence de sécurité nationale), en Virginie. Scarlett y avait placé un agent de haut niveau chargé de fournir des noms de cibles spécifiques du MI-6 à la NSA pour que ses satellites les localisent. Étant donné que la majorité de ces cibles se trouvaient être les mêmes que celles de Fort Meade, il était rare que le problème du coût du repositionnement d’un satellite l’emporte sur les résultats escomptés. Ces liens ombilicaux avec la NSA, la plus grande organisation d’« espions spatiaux » du monde, étaient renforcés par le fait que deux agents du SIS officiaient à la base de la NSA de Menwith Hill, dans le nord de l’Angleterre.

Les incertitudes sur l’avenir auxquelles le MI-6 avait été confronté à la fin de la guerre froide – et qui avaient failli causer la diminution de son budget – avaient totalement disparu avec l’émergence d’Al-Qaïda. Grâce à ses talents de négociateur, Scarlett avait réussi à convaincre le Trésor de mettre fin aux conflits d’arrière-salle qui opposaient les chanceliers aux directeurs du renseignement depuis des années. Ce que Scarlett demandait, il l’obtenait. On recruta du nouveau personnel et on loua de nouveaux locaux à Londres – derrière Harrods, le grand magasin du quartier de Knightsbridge, et sur Sloane Square, là où l’on avait interrogé l’espion renégat Kim Philby. En tout, à partir de son arrivée à la direction, Scarlett parvint à obtenir douze nouveaux bâtiments. L’argent utilisé pour financer cette expansion apparaissait sous une forme déguisée dans les comptes du ministère de la Défense et du Foreign Office (le ministère des Affaires étrangères). Le gouvernement Blair encourageant la sous-traitance, on retrouvait de nombreux agents du SIS retraités dans des cabinets de consultants privés, tels, par exemple, que Controlled Risks, qui se spécialisait dans les négociations relatives aux enlèvements. Ces sociétés fournissaient de très utiles couvertures aux opérations secrètes du MI-6.

Avant l’arrivée de Scarlett à la tête du service, la grande restructuration imposée par la fin de la guerre froide avait déjà eu lieu, et c’était là que le JIC avait décidé d’ajouter le terrorisme et le crime international – narcotiques, espionnage économique et contre-prolifération – à a liste des cibles prioritaires du SIS. Scarlett était convaincu que, pour protéger la Grande-Bretagne des ennemis qui se trouvaient à sa porte, il fallait que l’espionnage traditionnel soit renforcé par la technologie de pointe.

Afin de soutenir les opérations secrètes au Moyen-Orient et, plus particulièrement, en Iran, on construisit une base d’écoute à Ayos Nikolaos, à Chypre. On en améliora une autre, cogérée avec la CIA, sur l’île de Guam, dans l’océan Pacifique, afin de pouvoir mieux surveiller la Chine et la Corée du Nord.

L’idée d’utiliser des entreprises comme « façades » derrière lesquelles les agents du MI-6 pouvaient se cacher était fortement appréciée depuis que, dans les années 1930, le deuxième directeur du service, Hugh Sinclair – un grand cinéphile – avait persuadé Alexander Korda de laisser sa société, London Films, servir de couverture à ses agents. En 1947, on avait acheté les agences de voyages Marshalls et Casuro.

Comme tous les services secrets, le MI-6 était conscient de la valeur de la propagande noire et, après la Seconde Guerre mondiale, son service des achats avait acquis l’agence de presse Britanova pour influencer l’Union soviétique et l’ANA (Arab News Agency/Agence de presse arabe) pour faire de même au Moyen-Orient. À la demande de Scarlett, on avait augmenté le nombre de planques à travers le monde et leurs emplacements n’étaient communiqués qu’aux agents qui en avaient besoin. Elles étaient toutes régulièrement entretenues et désinsectisées.

En ce jour de mars, John Scarlett était à la tête d’une organisation d’envergure mondiale, employant deux mille cinq cents personnes à plein temps et deux fois plus de contractuels. Le SIS – dont les activités avaient commencé en 1909 par une opération ne nécessitant qu’un seul homme – avait désormais à sa disposition permanente deux hélicoptères et plusieurs détachements du SBS (Special Boat Service/Service spécial de la marine) et du SAS (Special Air Service/Service spécial de l’aviation). En plus de Controlled Risks, il y avait également Sandline International, une société enregistrée aux Bahamas, sur King’s Road, à Londres et, dans la même rue, Executive Outcomes. Surnommés les « irréguliers de King’s Road », les employés de ces organisations étaient toujours prêts à faire ce que leur demandait le MI-6, sachant que leurs activités seraient protégées par la loi sur les services secrets de 1994.
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Après les attentats dont Londres a été victime en 2005, la sécurité a été grandement renforcée dans les ports et les aéroports britanniques, ainsi que dans les centrales nucléaires, les terminaux ferroviaires et les plus grands carrefours-ponts. En outre, des policiers armés, des agents du MI-5 et du MI-6, ont été placés auprès des employés du service de l’immigration. Le développement le plus significatif a été la propagation des caméras de surveillance. En 2007, plus de cinq cents millions de livres (environ six cent trente millions d’euros) avaient déjà été dépensés pour installer quatre millions deux cent mille caméras, ce qui représente un cinquième des caméras de surveillance du monde entier. Désormais, chaque édifice gouvernemental dispose de son quota d’objectifs qui transmettent, sans jamais « cligner des yeux », leurs images à une salle de contrôle interne. Afin de prévenir les attentats, les galeries marchandes ont, elles aussi, été équipées. Dans les rues de Londres et de nombreuses autres villes d’Angleterre, en moyenne, chaque personne est filmée trois cents fois par jour. L’ADN de plus de trois millions de personnes a été prélevé et enregistré dans les ordinateurs de la police. On a seulement dit à ces gens : « C’est dans l’intérêt de la sécurité nationale. »

À l’exception de la Chine, aucune nation au monde n’est aussi surveillée. Chaque jour, on utilise suffisamment de pellicule pour faire le tour de la Terre au niveau de l’équateur. Quand on l’estime « justifié », les images sont analysées et stockées pour une éventuelle utilisation ultérieure. Un porte-parole du Home Office a expliqué : « On décide de ce qui est justifié en fonction de critères de sécurité nationale. »

Un réseau de surveillance est consacré à l’identification des plaques minéralogiques : ses caméras permettent de suivre la piste de véhicules utilisés par des terroristes ou des délinquants présumés. Quelles que soient les conditions climatiques, elles peuvent lire quotidiennement cinquante millions de plaques et transmettre les données aux stations de reconnaissance optique informatisée disséminées dans toute la Grande-Bretagne. Il ne s’écoule que quelques secondes entre la prise du cliché et l’identification de la cible.

Dans cette forêt d’observateurs silencieux se trouvent également des caméras du MI-6. Depuis l’arrivée de Scarlett à sa direction, le service a doublé sa surface filmée. De nombreuses caméras sont disposées aux abords des zones majoritairement musulmanes et reliées à un centre de contrôle dans le sud de Londres. Le bâtiment ressemble à un entrepôt et ne diffère en rien des autres constructions qui bordent la Tamise. Cependant, il est cerné d’une barrière de sécurité conçue pour résister à des attentats à la bombe tels que ceux qui ont lieu à Bagdad et l’on peut distinguer le bourdonnement grave du système d’aération qui, à l’intérieur, refroidit les ordinateurs. Jour et nuit, ces derniers passent des millions d’informations au crible. Ils les associent et les classent avec les autres millions de renseignements contenus dans les bases de données. On peut, par exemple, y trouver les caractéristiques d’un individu : adresse, employeur, banque, salaire, habitudes de consommation. Les e-mails, les fax et les appels téléphoniques sont tous stockés et accessibles en une fraction de seconde.

Les techniciens qui travaillent dans ce bâtiment disposent du plus récent matériel pour convertir les images en 3D, augmenter le contraste entre le sujet et son environnement, ou effacer totalement le décor pour favoriser une inspection plus détaillée lorsque c’est nécessaire. Cet immense centre de contrôle illustre parfaitement les changements de paramètres survenus dans le fonctionnement du renseignement qui, avec l’apparition de la guerre cybernétique, ont marqué le passage du MI-6 de l’espionnage contre l’Union soviétique durant la guerre froide à la lutte contre Al-Qaïda.

La mort du communisme soviétique a signifié la fin d’un ennemi identifiable, le KGB, ainsi que celle de son service associé, le GRU, le renseignement militaire. Ces derniers employaient à peu près les mêmes méthodes que le MI-6 et tous les autres grands services secrets occidentaux, en opérant sur les points chauds du globe : Berlin en 1961, Cuba en 1963 et le Moyen-Orient à partir de 1967. De temps en temps, on entendait parler de leurs activités dans les médias, entre autres, pour des histoires de valises contenant des bombes atomiques ou de missiles à ogive biologique.

Depuis le 11 septembre, c’était Al-Qaïda qui était dans le collimateur des services secrets. Le MI-5 et le MI-6 avaient, l’un comme l’autre, à leur ordre du jour de surveiller du matériel pouvant être détourné de son usage initial pour fabriquer des bombes « sales », comme, par exemple, les pompes à vide des scanners d’imagerie médicale et les barres d’uranium utilisées dans les hôpitaux.

En 2007, les services secrets consacraient toujours une grande partie de leur travail à rechercher les origines du financement d’Al-Qaïda. L’argent provenait des nombreuses « bonnes œuvres » privées islamistes basées en Grande-Bretagne, qui étaient, elles-mêmes, soutenues par les richissimes princes de la famille royale d’Arabie saoudite. Selon un document du MI-6 de décembre 2006 : « Actuellement plus de trois cents membres de la famille régnante saoudienne versent de l’argent à Al-Qaïda. » Avec leurs grosses maisons bourgeoises au centre de Londres et dans la campagne environnante, les princes étaient membres de la secte wahhabite, qui tire son nom du fondateur extrêmement puritain de l’intégrisme islamique moderne. C’était des comptes que ces milliardaires en pétrodollars détenaient dans les banques de la City que provenait l’argent servant à financer les nouvelles mosquées ou les écoles et les lycées musulmans dans lesquels les imams semaient souvent les premières graines du terrorisme. Chaque fois qu’un prédicateur radical était expulsé, il était aussitôt remplacé. Les auteurs des attentats de Londres étaient issus de ce milieu et cela confortait Scarlett dans son idée que la surveillance était la seule façon de prévenir le danger.

« C’est la meilleure méthode pour découvrir les trésoriers du terrorisme et fermer les lieux où l’on en fait l’apologie », avait-il expliqué au Premier ministre Tony Blair, à la fête de Noël de Downing Street, en 2006. Quelques mois plus tard, une opération du MI-6 avait conduit à la fermeture de la Jemaah Islamiyah Faith School, un établissement situé sur un terrain de vingt-deux hectares, en bordure d’un joli village anglais, dans le Sussex. Le prédicateur radical Abou Hamza – qui purge actuellement une peine de sept ans à la prison haute sécurité de Belmarsh, à Londres, pour « apologie de l’assassinat et participation à des activités terroristes » – y avait organisé un camp d’entraînement d’été. C’était lorsqu’un agent du MI-6 avait interrogé un musulman anglais détenu à Guantanamo qu’on avait découvert l’affaire. Le jeune homme était un ancien élève de cette école. L’imam de l’établissement, Bilal Patel, reconnut avoir reçu huit cent mille livres (environ un million d’euros) de riches musulmans vivant en Arabie saoudite. Cependant, il refusa de donner leurs noms sous prétexte que cela serait « contraire à ses convictions religieuses ».

Peu après le raid de la police sur l’école, une équipe de surveillance du MI-6 identifia quatorze musulmans londoniens ayant des liens avec l’établissement. Parmi eux se trouvait Abou Abdoullah, qui répétait régulièrement lors de ses sermons, dans la célèbre mosquée de Finsbury Park, qu’il adorerait « voir [ses] djihadistes partir tuer des soldats britanniques et américains en Irak ». Les quatorze individus furent arrêtés.

En 2007, ces bons résultats conduisirent à l’installation de nouveau matériel de surveillance. À Londres et dans les autres villes accueillant d’importantes communautés musulmanes, on planta de hauts poteaux d’acier de couleur mate et résistants au climat. Chacun d’entre eux contenait de la fibre optique reliée à une caméra boulonnée au sommet. Chaque caméra était équipée de huit objectifs puissants qui permettaient une vue panoramique. Grâce à un logiciel, ils pouvaient repérer jusqu’à cinquante types de comportement. À partir du moment où une cible était identifiée, un neuvième objectif, situé à la base de la caméra, zoomait pour suivre les moindres mouvements du suspect. La netteté de l’image était garantie par une puce informatique qui ajustait constamment les objectifs, soigneusement nettoyés, pour compenser les gaz d’échappement et toutes les autres formes de pollution.
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En plus des suspects liés au terrorisme, les caméras du MI-6 gardaient l’œil sur les nombreux agents secrets étrangers qui opéraient à Londres. Certains d’entre eux travaillaient pour les États-Unis, le Canada ou des États membres de l’Union européenne, sous immunité diplomatique, et étaient souvent enregistrés à leurs ambassades comme troisièmes secrétaires ou attachés de presse. D’autres dirigeaient des missions commerciales ou des offices de tourisme. Dans une liste qui circulait dans le milieu du renseignement, il était noté qu’ils provenaient de nations « amies ». Certains s’étaient « signalés » au Home Office comme agents des services secrets et n’étaient soumis qu’à une surveillance minimale.

Les espions travaillant pour des pays avec lesquels la Grande-Bretagne entretenait de moins bons rapports, tels que les agents de l’ambassade de Syrie, figuraient sur la liste des individus qu’il fallait soumettre à une surveillance rapprochée, y compris électronique. Sur cette même liste se trouvaient également les cinquante-deux agents des services secrets de Russie fédérale, qui constituaient un quart du personnel de leur ambassade. Aucun d’entre eux ne s’était « signalé ».

Grâce à ce que le MI-6 appelait la « surveillance intermittente », les agents avaient remarqué que les espions russes recherchaient des armes biologiques que le KGB avait secrètement cachées dans la campagne anglaise durant la guerre froide. Selon le docteur Alexander Kouzimov – qui a occupé de hautes fonctions dans le programme d’armement biologique russe, Biopreparat, et s’est installé en Nouvelle-Zélande après l’effondrement de l’Union soviétique –, les fioles de virus mortels contenaient ceux de l’Ebola, de l’anthrax et de la variole. Il affirmait également que certaines d’entre elles étaient conçues pour diffuser des toxines « permettant de contrôler les émotions humaines et capables de générer des sentiments incontrôlables de peur et de panique chez la population ».

Kouzimov assurait n’avoir jamais su où les fioles avaient été déposées. Cependant, il révéla que l’opération avait été supervisée par une femme, agent du KGB, dont le nom de code était Rosa et qui était venue travailler en Angleterre sous la couverture de microbiologiste de recherche. Selon Kouzimov, sa véritable tâche consistait à repérer des cibles telles que des réservoirs et des centres de recherche pharmaceutique ou biologique. Malgré de scrupuleuses prospections, on ne trouva pas de trace Rosa dans les tonnes de dossiers sur le KGB dont disposait le MI-6. Mais, au début de l’année 2007, une voiture dont la plaque minéralogique portait le préfixe attribué à tous les véhicules diplomatiques russes – 2480 – fut repérée dans le Wiltshire, près de Porton Down, le centre de recherche biologique britannique. Kouzimov confirma : « Cet établissement aurait certainement pu être une cible en cas d’attaque biologique soviétique. » Il supposa que la voiture était probablement là « pour récupérer des preuves embarrassantes mais qu’il [était] possible que, si elles étaient localisées, les fioles soient vendues à un groupe terroriste ».

La crainte qu’Al-Qaïda soit en train de planifier un attentat en Grande-Bretagne augmenta quand Meir Dagan, le directeur général du Mossad, envoya à Scarlett – ainsi qu’à plusieurs autres chefs de services secrets européens – un document où il concluait ainsi : « Al-Qaïda sera bientôt en mesure de créer des agents biologiques fabriqués rtificiellement et susceptibles de répandre une maladie à une échelle inédite. Il est impératif de vérifier, au plus vite, le passé de tous les étrangers venus étudier la chimie et la biologie dans vos universités. La science qu’on leur enseigne peut être adaptée pour fabriquer les armes les plus effrayantes du monde. »

Le MI-6 avait de plus en plus de mal à repérer les espions de la République populaire de Chine. En 2007, seule une poignée des quarante-sept agents identifiés étaient basés à leur ambassade. Les autres agissaient sans couverture diplomatique : employés dans les banques chinoises de la City, étudiants ou importateurs d’un quelconque produit – un grand classique de l’espionnage. Leur principale tâche consistait à obtenir des informations économiques, industrielles et militaires. Les campus universitaires et les fournisseurs de l’armée avaient été avertis de la menace que représentaient les espions chinois toujours en quête de renseignements sur l’armement et la technologie britanniques. Mais chaque fois qu’un espion était découvert, et généralement expulsé, il semblait toujours y en avoir des tas d’autres pour le remplacer.

Le développement d’Internet permettait au service de renseignement chinois, le CSIS, de travailler encore plus facilement à l’échelle mondiale et coïncidait avec la signature d’un important accord entre Israël et Pékin, « obligeant les deux parties à travailler conjointement aux investigations en cas de fuite et permettant à la Chine et Israël de monter des opérations ensemble ». Cette perspective mettait le MI-6 mal à l’aise.

Au début du mois de février 2007, Scarlett envoya des agents au centre de recherche nucléaire top secret américain de Los Alamos, près d’Albuquerque, au Nouveau-Mexique, pour voir si les secrets du Trident, le nouveau sous-marin nucléaire britannique, faisaient partie de ceux qui venaient juste d’être volés dans l’établissement. Suite à un accord secret passé durant la guerre froide entre Londres et Washington, les renseignements concernant les armes nucléaires britanniques étaient stockés à Los Alamos, car on craignait, à l’époque, que l’Union soviétique détruise l’arsenal nucléaire britannique lors d’une frappe préventive.

Le vol des disques hautement classifiés avait été découvert lors d’une opération de « routine » de la police du centre, qui recherchait de la drogue à l’intérieur de Los Alamos. Quelques heures plus tard, une équipe du FBI fit une descente sur ce qu’elle décrivit comme « un mobil-home complètement pourri » proche du complexe. La caravane appartenait à un dealer bien connu, qui approvisionnait certains employés de Los Alamos. Mais, sous un matelas, les policiers trouvèrent des disques sur lesquels on pouvait lire « informations hautement classifiées ». Ils avaient été subrepticement sortis par une technicienne de la division X, dont les locaux étaient profondément enterrés et à laquelle on ne pouvait accéder qu’avec une carte magnétique dont les codes étaient changés quotidiennement. C’était là que l’on conservait les secrets britanniques concernant le Trident. La femme maintint qu’elle n’avait montré les disques à personne et qu’ils n’avaient pas été copiés. Malgré des interrogatoires intensifs, elle s’en tint à cette version. Finalement, elle fut accusée de vol de propriété du gouvernement. Les agents du MI-6 rentrèrent chez eux sans savoir si les disques avaient été copiés ou non. Lors d’un entretien téléphonique, Michael Anastasia, le directeur de Los Alamos, m’a confié : « Mon aptitude à aborder ce sujet est toujours limitée par la gravité des faits. Les implications internationales vont très loin. » David Dastych, un vétéran de la CIA, spécialisé dans le terrorisme nucléaire, a ajouté : « Nous ne devons pas oublier que ce sont les Chinois qui ont volé les plans de la bombe à neutrons dans des laboratoires américains. »
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En tout, en 2007, il y avait plus d’une centaine d’espions étrangers à Londres. Il y avait, parmi eux, deux agents de la Dina (Dirección de inteligencia nacional/Direction nationale du renseignement), les services secrets chiliens ; trois agents du NIB (National Intelligence Bureau/Bureau national du renseignement) de Birmanie ; et six agents du SASS (South-African Secret Service/Services secrets sud-africains), dans leurs bureaux bien situés, avec vue sur Trafalgar Square. Le Mossad avait sa base à l’ambassade d’Israël, dans le quartier de Kensington. Dans la banlieue nord, l’unique espion de la Corée du Nord travaillait officiellement comme deuxième secrétaire de son ambassade. Il était régulièrement invité aux soirées du Foreign Office, de Buckingham ou des légations étrangères qui célébraient leur fête nationale. Avec sa redingote, le Nord-Coréen ne passait pas inaperçu. Scarlett, qui l’avait rencontré à un cocktail organisé pour la fête nationale canadienne, avait remarqué qu’il lui faisait penser à Oddjob, le serviteur dans le film de James Bond, Goldfinger. Cuba, le Soudan et la Zambie avaient un espion chacun. Ceux-ci transmettaient leurs messages par la valise diplomatique alors que le MI-6 savait depuis longtemps qu’ils les rédigeaient surtout à partir d’informations publiées dans la presse britannique. Les espions du MITI, l’agence japonaise chargée de recueillir des renseignements économiques et commerciaux, ceux de l’Argentine, du Mexique et des autres nations sud-américaines étaient tous présents à Londres. Pour une bonne partie d’entre eux, c’était une affectation qui offrait un mode de vie agréable en dehors des moments où il fallait rassembler des données.

L’Irlande avait un membre de sa petite agence de renseignement à son ambassade. Il avait contribué à identifier cinq groupes terroristes islamistes, liés à Al-Qaïda, basés à Dublin. Il s’agissait du Djihadégyptien, d’Al-Gamaa Al-Islamiyah , du Groupe islamique armé algérien, du Hamas et du Djihadpalestinien. On savait qu’ils apportaient tous « un soutien financier et logistique à d’autres organisations terroristes à l’étranger ». Les noms des deux cents membres de ces groupes étaient dans les ordinateurs du MI-6, ainsi que toutes les informations les concernant. Une fois de plus, les services secrets irlandais avaient été les premiers à tirer la sonnette d’alarme. Ils avaient signalé qu’on recrutait de jeunes musulmans, originaires du Moyen-Orient et d’Asie, employés dans l’industrie informatique irlandaise, alors en plein essor. Le but était de les envoyer au Pakistan pour y apprendre les techniques nécessaires à la pratique du terrorisme cybernétique ; une forme d’offensive qui pourrait gravement perturber le fonctionnement des aéroports, des centrales énergétiques et des réseaux de communication britanniques. Le MI-6 avait alors dressé une liste des suspects à surveiller dont une copie avait été envoyée à la station d’Islamabad. De là, elle avait été transmise aux services de renseignement pakistanais. Trois musulmans basés en Irlande furent arrêtés en 2007.

Les liens d’Al-Qaïda avec le terrorisme irlandais remontaient à l’an 2000, époque à laquelle le trésorier de l’organisation islamiste, Hamid Aich, opérait depuis Dublin. Cet Algérien, mince, élégant et à la beauté ténébreuse, avait trois adresses dans les banlieues chic de la ville. À partir de celles-ci, il avait organisé le financement des attentats du 11 septembre par le truchement de la Mercy Relief Agency, une organisation caritative islamique qui servait de façade à Al-Qaïda. Aich avait quitté l’Irlande juste quelques jours avant la catastrophe. Il a été tué en Afghanistan, lors d’un raid aérien américain dans les montagnes de Tora Bora, durant la traque d’Oussama Ben Laden.

Scarlett dînait régulièrement avec le chef de la station londonienne de la CIA, généralement dans une salle privée du Traveller’s Club. La plupart des ennemis de Scarlett estimaient que c’était là l’occasion de partager un secret ou de ternir discrètement une réputation. Les ennemis en question étaient des politiciens et des agents mécontents, pour qui le MI-6 avait fait du secret une fin en soi dans le seul but de protéger ses activités et que Scarlett était expert en la matière. Ce qui était déjà plus certain, c’était que les deux hommes partageaient la profonde conviction que l’Union européenne, particulièrement l’Allemagne, avait fourni ce que Scarlett appelait « la base de rassemblement arrière qui [avait] conduit à une décennie de terrorisme islamiste ». Certains des pilotes d’Al-Qaïda qui avaient participé aux attentats du 11 septembre venaient de Hambourg.

Dans l’intimité de la salle à manger privée, les maîtres espions pouvaient utiliser le jargon de leur profession : « playback », le fait de diffuser de fausses informations dans la presse ; « flap potential » (potentiel d’agitation), le risque, pour des services secrets, de se trouver embarrassés par la révélation de ses activités illégales ou discutables; « to discard» (se défausser), exposer un informateur afin d’en protéger un autre plus important. Il existait tout un lexique de termes comme ceux-ci. Selon Richard Tomlinson : « Au MI-6, l’apprentissage du jargon faisait partie des premières leçons qu’un agent devait maîtriser. Une fois qu’on le maîtrisait, on nous disait de ne jamais l’utiliser qu’entre nous et uniquement en situation sûre, car cela risquait de nous faire identifier comme espions. Il nous fallait connaître environ deux mille expressions employées par la CIA, le Mossad, les Français et, bien sûr, les Russes. » Après son expulsion de Russie, Scarlett avait régulièrement fait des exposés sur les expressions russes, et Tomlinson se souvenait en avoir notées deux dans son carnet : duboc (boîte morte) et nashi (transfuge).

Là, en ce début du mois de mars 2007, la plus importante opération impliquant un transfuge depuis que Scarlett était arrivé à la tête de du MI-6 venait de toucher à sa fin.
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